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Interpellation Stéphane Rezso et consorts – La LAT veut-elle vraiment empêcher toute 

construction partout ? (15_INT_457) 

Texte déposé 

La LAT a comme but reconnu d’empêcher le mitage du territoire et de densifier en ville. 

Malheureusement, il apparait que le canton se voit contraint par la Berne fédérale de limiter les zones 

à bâtir et a édité en octobre 2015 des lignes directrices sur le redimensionnement de la zone à bâtir.  

Dans ces nouveaux documents, il apparait dorénavant qu’il y aura aussi des contraintes sur les terrains 

qui sont déjà en zone à bâtir mais que l’on veut densifier, en donnant, par l’entremise de nouveaux 

plans partiels d’affectation (PPA), des droits à bâtir augmentés ; cela aussi à l’intérieur du périmètre 

compact de l’agglomération. 

Cela signifie que l’on peut construire beaucoup plus difficilement à la campagne, dans les centres, et 

en ville.  

En conséquence je pose les questions suivantes : 

 Quelle est la stratégie du Conseil d’Etat en matière de potentiel du développement des 

communes à l’intérieur des périmètres compacts de l’agglomération et des centres? 

 Comment le Conseil d’Etat veut-il imposer des logements d’utilité publique (LUP) et, en même 

temps, restreindre des PPA prévus aussi en zone de densité forte ? 

 Si on ne peut plus bâtir, ni en ville, ni dans les centres, ni à la campagne, où doit-on bâtir ? 

 Quelle base légale précise — loi, ordonnance ou autre — permet au Conseil d’Etat de limiter la 

croissance également en zone de forte densité ? 

 Sur quel scénario démographique le Conseil d’Etat se base-t-il ? A-t-il pris le scénario le plus 

favorable pour le développement de notre canton ? Si non, pour quelle raison ? 

 Quelle est la date de départ du scénario de croissance ? Pourquoi ne pas utiliser 2015 ? Ce qui 

permettrait de tenir compte des années de croissance déjà engrangée entre 2008 et 2014.  

Nous remercions d’avance le Conseil d’Etat pour ses réponses.  

Souhaite développer. 

(Signé) Stéphane Rezso 

et 16 cosignataires 


